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• Recommandation n°4 de la CEE/ONU d’octobre 1974 relative aux organismes
nationaux de facilitation du commerce;

• Décret n°1101/PR/MCIRS du 29 juillet 1993 portant création du Comité National
de Facilitation des procédures de commerce (CNFPC);

• Article 23.2 de l’Accord de l’OMC, signé en décembre 2013 à Bali et
entré en vigueur le 22 février 2017, incitant à créer ou à maintenir des
comités nationaux de facilitation.

• Objectif: Mise en place d’un mécanisme de concertation institutionnel
passant par l’actualisation de l’ensemble du cadre juridique
concourant au fonctionnement dudit mécanisme.



• Participation aux travaux du Groupe de travail sur la Facilitation
des échanges (capitale ou Mission à Genève);

• 2008: Atelier national d’évaluation des besoins et priorités en
matière de Facilitation des échanges dans le cadre de l’OMC avec
l’appui de l’OCDE;

• 2012-2013: Elaboration d’un plan national de mise en œuvre des
mesures de facilitation des échanges dans le cadre de la CNUCED
avec l’appui de l’OMD;

• 2014: Elaboration d’une matrice consolidée et validée en matière de
mise en œuvre des mesures de facilitation assortie d’une classification
qui a servi de support au travail régional (appui OIF);

• 2014: Classification des mesures avec l’appui du CCI et notification des
mesures de la catégorie A à l’OMC;



• 2016: Ratification de l’Accord et dépôt de l’instrument de
ratification auprès de l’OMC;

• 2017-2018: intenses activités d’assistance technique de la
CNUCED (financement UE et BAD-ACBF) sur l’appropriation de
l’Accord par toutes les parties prenantes nationales;

• 2018: actualisation du Décret portant création du Comité national
de Facilitation des Echanges et validation de celui-ci par le Conseil
des Ministres le 27 avril 2018;

• 2018: Elaboration d’une feuille de route nationale avec l’appui
technique de la CNUCED (financement UE) et du Programme
national d’assistance technique et financière pour la mise en
œuvre des mesures de la catégorie C (appui OIF).



• Secteur public: environnement, commerce, douanes,
transports, justice, budget, aménagement du territoire,
agriculture, transports;

• Secteur privé: transporteurs, transitaires, acconiers et
manutentionnaires, banques et assurances, importateurs et
exportateurs, patronats et chambre de commerce;

• Organismes sous tutelle: Agence Nationale de promotion des
investissements, Conseil Gabonais des chargeurs, Office des
Ports et Rades du Gabon, Agence Nationale des
infrastructures numériques et des fréquences, Agence
Gabonaise de Normalisation, Agence Gabonaise de Sécurité
Alimentaire.



• Suivi de l’aboutissement du texte juridique (Décret);

• Suivi du plan de travail contenu dans la Feuille de route et dans le
Plan national d’assistance technique et financière;

• Elaboration des études et des travaux sectoriels en fonction des
préoccupations et des événements circonstanciels, des instructions
de la hiérarchie ou des sollicitations des partenaires au
développement;

• Tenue d’une table ronde des partenaires techniques et financiers pour
rechercher les appuis multiformes utiles à la mise en œuvre des
mesures de la catégorie C.




